
Parlons « Europe » dans les territoires, avec les Centres 
d’information Europe Direct (CIED)

Précieux pour les porteurs de projet sollicitant des fonds européens, 
les Centres d’information Europe direct (CIED) ont également 
vocation à communiquer auprès du grand public dans les territoires. 
le 5 octobre 2016, la réunion des cied et des autorités de gestion était 
l’occasion de présenter ces « permanents de l’europe en régions ».

Lire la suite >

Ruralitic, pour construire des territoires d’avenir 

Les 14 et 15 septembre 2016, Polminhac, dans le Cantal, accueillait 
Ruralitic, l’université d’été qui rassemble les élus ruraux autour des 
questions du numérique. Au compteur de cette 11e édition : plus de 
500 participants, deux ministres et un fil rouge : « la ruralité, avenir de 
la France ». Trois questions à Sébastien Côte, président de Ruralitic.  

Lire la suite >

Projet AGIS : pour des collectivités territoriales formées aux enjeux 
agricoles

Proposer des parcours de formation sur les questions de développement 
rural aux collectivités territoriales : voilà l’un des axes du projet Agriculture 
et innovation sociale (AGIS) mené dans le cadre de l’appel à propositions 
« Mobilisation collective pour le développement rural » (MCDR). 

Lire la suite >

LE CHIFFRE DU MOIS (DE L’ODR)

Au 30 juin 2016, 24 des 27 PDR soutiennent le déploiement du

Partenariat Européen pour l’Innovation (PEI) et 48 groupes opérationnels ont été sélectionnés.

Plus d’informations sur le PEI sur le site du Réseau rural

Mcdr

Europe

Projet « JEUNES » : que pensent les futurs agriculteurs ?

D’où viennent les futurs agriculteurs et comment perçoivent-ils le métier 
vers lequel ils s’orientent ? Quel est leur avis sur l’agroécologie  ? 
Ces questions sont l’objet de l’enquête menée dans le cadre du 
projet JEUNES, lauréat de l’appel à propositions « Mobilisation 
collective pour le développement rural » (MCDR). Une restitution 
des résultats, ouverte à tous, se tiendra le 23 novembre 2016 à Paris.

Lire la suite >

Mcdr

France

http://www.reseaurural.fr/PEI


La Corse relance son Réseau rural 

La Collectivité territoriale de Corse (CTC) relance l’animation du 
Réseau rural régional, avec pour objectif phare la fédération des 
acteurs autour de la démarche LEADER. Questions à Gabrielle 
Luccioni, correspondante du Réseau rural corse. Dans le cadre 
de la programmation européenne 2014-2020, comment la 
Collectivité territoriale de Corse relance-t-elle son Réseau rural ? 

 

Lire la suite >

En Région



Ruralitic, pour construire des 
territoires d’avenir

Les 14 et 15 septembre 2016, Polminhac, dans le Cantal, accueillait Ruralitic, l’université d’été qui rassemble les 
élus ruraux autour des questions du numérique. Au compteur de cette 11e édition : plus de 500 participants, deux 
ministres et un fil rouge : « la ruralité, avenir de la France ». Trois questions à Sébastien Côte, président de Ruralitic.

L’université d’été « Ruralitic » a été créée en 2005, 
par le Département du Cantal. Dans quelle optique ?

Sébastien Côte : Alors qu’au début des années 2000, 
pour des raisons de rentabilité économique, les opérateurs 
privés aménageaient des réseaux internet à haut débit en 
priorité dans les agglomérations, Ruralitic signait la volonté 
des territoires ruraux de ne pas être oubliés des autoroutes 
de l’information ; et plus largement, de se montrer force 
de proposition sur un nouveau modèle de développement 
du territoire. Ainsi, le président du Conseil général du 
Cantal, Vincent Descoeur, estimait que le numérique 
permettait à son territoire de développer des activités en 
faisant abstraction du temps, de la distance, de l’état des 
routes, du climat, etc. Dans cette optique, Ruralitic (qui 
rassemblait 80 personnes lors de sa première édition) 
visait à former les élus sur les questions numériques et à 
favoriser leur rencontre avec les industriels et les experts.

Que démontre le fait que ces 11e rencontres recevaient, 
entre autres invités, Najat Vallaud-Belkacem, Ministre 
de l’Education nationale, de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, Jean-Michel Baylet, Ministre de 
l’Aménagement du territoire, de la ruralité et des 
collectivités territoriales et Jean-Michel Thornary, 
Commissaire général à l’égalité des territoires (CGET) ?

S.C : La présence, pour la première fois, de deux ministres 
à Ruralitic démontre combien le numérique structure 
de plus en plus la vie sociale et économique. Cet outil 
a ouvert de nombreuses possibilités en permettant 
notamment l’explosion du nombre de circuits agricoles 
courts, du financement participatif, du covoiturage, 
etc. Un seul exemple de son caractère structurant : 
le fait pour une maison d’être équipée en bas ou haut 
débit peut faire varier son prix (de l’ordre de 15 %).

En outre, la présence de ces ministres à Ruralitic est le signe 
de la prise de conscience de l’importance des territoires 
ruraux. En effet, alors que l’exode urbain a été entamé il y 
a 40 ans en France, deux tiers des habitants des grandes 
agglomérations aspirent à quitter ces zones urbaines.*

Alors que le Plan France très haut débit (PFTHD) a été 
lancé par le gouvernement en 2013, et que le nombre 
de zones blanches décroit peu à peu, comment les 
sujets évoqués à Ruralitic ont-ils évolué depuis 2005 ?

S.C : Si la construction des réseaux occupait largement les 
discussions des premières rencontres Ruralitic, il a fallu dès 
le départ évoquer la question de leurs usages, notamment 
pour convaincre les élus de l’intérêt d’investir dans le très 
haut débit. Ce qui a été le cas au fil des années, puisqu’en 
2011, une étude réalisée par l’Association des maires 
ruraux de France (AMRF), en partenariat avec Ruralitic, 
relevait que 95 % des élus de territoires ruraux jugeaient 
le fait d’être équipé en haut débit comme une priorité.

Quatre territoires ont été distingués « Smart village » lors des 11e 
rencontres Ruralitic : la commune de Lavoncourt, le pays Vallée du 
Loir, le Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques et le syndicat 
départemental d’énergies de la Dordogne (SDE 24). 
Photo libre de droit

* Cf. le sondage CSA pour l’Observatoire du bonheur, de 2015 : www.observatoire-du-bonheur.fr

Rendez-vous les 28, 29 et 30 août 2017, pour les 12e rencontres Ruralitic.

http://www.observatoire-du-bonheur.fr/les-regards/bonheur-et-urbanisme/


Lavoncourt, « Smart village 2016 »

 Le bourg franc-comtois a été distingué Smart village lors des rencontres Ruralitic 2016 pour :

•	 sa maison de services au public ouverte en 2011 et proposant des services marchands et non marchands divers 
: permanence d’assistantes sociales et de la Mission locale, association d’aide à domicile, bibliothèque, opticiens-
mutualistes, kinésithérapeutes, dépôt-pressing, services postaux, services publics par visio-borne ;

•	 son label « village internet » 4 @ : pôle éducatif équipé de tableaux numériques, site internet communal, QR code 
sur les tombes des anciens combattants ;

•	 une transition énergétique amorcée : avec notamment une maison de services au public équipée de capteurs 
solaires et chauffée par géothermie ;

•	 son dynamisme social, commerçant et associatif.

Le tout pour… 350 habitants.

Ruralitic, pour construire des 
territoires d’avenir



Parlons « Europe » dans les 
territoires, avec les Centres 

d’information Europe Direct (CIED)
Précieux pour les porteurs de projet sollicitant des fonds européens, les Centres d’information 
Europe direct (CIED) ont également vocation à communiquer auprès du grand public dans les 
territoires. Organisée le 5 octobre 2016 par le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) 
et la Représentation permanente en France de la Commission européenne, la réunion des CIED et 
des autorités de gestion est l’occasion de présenter ces « permanents de l’Europe en régions ».

Qui peut s’orienter vers les Centres d’information 
Europe Direct (CIED) ?

Résultante de la fusion en 2005 des Carrefours ruraux 
européens (qui orientaient les porteurs de projets) 
et des Infos point Europe (dédiés aux citoyens), les 
CIED ont vocation à informer et communiquer sur 
l’UE auprès du grand public et des porteurs de projets 
intéressés par les financements européens. A ce titre, 
ils accompagnent non seulement les administrés, 
mais également des acteurs publics : représentants 
des collectivités territoriales, d’associations, etc.
 
Où trouve-t-on les CIED ?

Au nombre de 54 en France, les CIED sont diversement 
répartis sur le territoire. Les structures labélisées « CIED » 
par la Commission européenne pour exercer ces missions 
de communication sont diverses : collectivités territoriales, 
associations, établissements scolaires, Centres régionaux 
d’information pour la jeunesse (CRIJ)... On compte 
quelque 500 CIED dans toute l’Union européenne.

Qui sont les partenaires des CIED dans les territoires ?

Globalement, les CIED ont vocation à travailler de 
concert avec les autorités de gestion, lesquelles peuvent 
par exemple les associer aux comités de pilotage 
dédiés à la communication sur les fonds européens. 
En milieu rural, ils peuvent aussi être en lien avec les 
Chambres consulaires, les Groupes d’action locale 
(GAL), les chargés d’animation du Réseau rural, etc.

Témoignages

« Pour orienter les porteurs de projets, nous devons 
connaître l’éventail des financements européens d’une part, 
et les acteurs de nos territoires d’autre part : en somme, 
nous sommes les permanents de l’Europe en régions. »

Bénédicte Feuger, responsable du CREAN (Carrefour rural 
européen des acteurs normands, CIED de Basse-Normandie)

« En 2015, le CIED du territoire Pyrénées-Languedoc-
Roussillon a informé quelque 7000 personnes dont 40  % 
en milieu rural : citoyens, collectivités et associations, 
porteurs de projets agricoles dont des jeunes cherchant à 
s’installer, etc., ont ainsi bénéficié des services du CIED. »

Claire Sarda-Vergès, directrice de l’Agence de 
développement rural Europe et territoires (ADRET- 
CIED des Pyrénées-Languedoc Roussillon)

En 2016, les CIED ont participé à l’organisation de 13 débats en 
régions, entre citoyens et responsables européens. Le projet « Parlons 
d’Europe en région » sera reconduit en 2017. 
Crédit photo : CreditCREAN



Porteurs de projets : pensez dès maintenant au « Joli mois de l’Europe » !

Alors que la fête de l’Europe est inscrite au calendrier, chaque année, le 9 mai, tout le mois de mai est 
l’occasion de rendre l’Union européenne plus vivante : animations culturelles, conférences, projections de 
films, visites de projets bénéficiant de fonds européens, etc. Organisés localement et relayés par les acteurs 
territoriaux (régions, CIED, départements, etc.), ces événements peuvent bénéficier de la communication et 
du label national « Joli mois de l’Europe ». En 2016, quelque 1100 manifestations étaient ainsi estampillées.

« Polymorphe, ce «Joli mois de l’Europe» laisse la possibilité aux acteurs des territoires de s’y insérer par 
des actions qui leur sont propres, en fonction de leur activité et des publics qu’ils côtoient, précise Sandra 
Chaignon, responsable de la communication sur les fonds européens au Commissariat général à l’égalité 
des territoires (CGET). Par exemple, en milieu rural, la mobilisation des Groupes d’action locale (GAL) est 
une manière de communiquer concrètement sur le bénéfice des fonds européens pour les territoires. »

Pour y participer, contacter le CIED de votre territoire.

Parlons « Europe » dans les 
territoires, avec les Centres 

d’information Europe Direct (CIED)

http://www.europe-en-france.gouv.fr/Centre-de-ressources/Actualites/Europe-Direct-qu-est-ce-que-c-est/(language)/fre-FR


Projet AGIS : pour des collectivités 
territoriales formées aux enjeux 

agricoles
Proposer des parcours de formation sur les questions de développement rural aux collectivités 
territoriales : voilà l’un des axes du projet Agriculture et innovation sociale (AGIS) mené dans le 
cadre de l’appel à propositions « Mobilisation collective pour le développement rural » (MCDR). 

« Domaine traditionnellement réservé à l’Etat et à la 
profession agricole, l’agriculture, pour se renouveler, 
doit s’ouvrir à la participation d’autres acteurs : société 
civile, acteurs économiques, collectivités territoriales, 
etc. », fait valoir Damien Roumet, chargé de mission 
pour Terre de Liens, réseau qui coordonne le projet 
AGIS. Egalement intitulé « Une agriculture ouverte sur la 
société : élargir la participation pour favoriser l’installation 
et la transmission agricole », ce projet prévoit justement, 
entre autres axes de travail, de tester, d’ici 2018, 
des formations dédiées aux collectivités territoriales.

Sollicitées mais encore peu formées

Plans climat-énergie territoriaux, plans locaux d’urbanisme, 
taxe foncière, projets alimentaires territoriaux, etc. : 
nombreuses sont aujourd’hui les marges de manœuvre 
des collectivités pour favoriser le développement rural. 
« Cependant, alors que leurs impératifs légaux dans ce 
domaine se multiplient, peu de collectivités rurales se 
saisissent des fonds dédiés à la formation pour profiter au 
mieux des outils à leur disposition », poursuit Damien Roumet.

Alors que le mouvement citoyen Terre de liens accompagne 
déjà les collectivités sur les questions, foncières, de 
préservation des terres agricoles et d’installation des 
agriculteurs, « l’appel à propositions MCDR nous permet de 
prendre le temps d’une analyse plus globale sur la manière 
d’ouvrir l’agriculture sur la société, avec des réseaux 
complémentaires au nôtre », conclut Damien Roumet.

Au-delà de ces formations, le projet AGIS s’articule 
autour de trois axes :

•	 permettre aux acteurs dits « non habituels » d’agir sur 
les questions agricoles et agri-rurales, notamment en 
sensibilisant les citoyens à ces questions ;

•	 faciliter l’accès au métier de paysan en diffusant les 
expérimentations réussies ;

•	 rendre plus visible le lien entre agriculture et 
développement territorial, notamment auprès des 
élus locaux.

Il fédère 5 partenaires :

•	 le mouvement citoyen Terre de Liens,
•	 le Réseau d’expérimentation et de liaison des 

initiatives des espaces ruraux (Relier, mouvement 
d’éducation populaire),

•	 le Réseau national des espaces tests agricoles 
(Reneta),

•	 la Fédération nationale des centres d’initiatives pour 
valoriser l’agriculture et le milieu rural (FNCivam),

•	 et la Fédération associative pour le développement de 
l’emploi agricole et rural (Fadear).

Inauguration d’une ferme Terre de Liens en Midi-Pyrénées, par les élus 
et les bénévoles ayant contribué au projet d’installation (Jardins du 
Girou, octobre 2015).
Credit photo : TDL



Projet « JEUNES » : que pensent les 
futurs agriculteurs ?

D’où viennent les futurs agriculteurs et comment perçoivent-ils le métier vers lequel ils s’orientent ? 
Quel est leur avis sur l’agroécologie ? Ces questions sont l’objet de l’enquête menée dans le cadre 
du projet JEUNES, lauréat de l’appel à propositions « Mobilisation collective pour le développement 
rural » (MCDR). Une restitution des résultats, ouverte à tous, se tiendra le 23 novembre 2016 à Paris.

Ils sont pour la moitié des enfants d’agriculteurs, se disent 
(pour moitié aussi) intéressés par ce métier et ne sont pas 
très tournés vers l’agro-écologie : voici quelques-unes des 
grandes lignes de l’enquête menée entre janvier et juin 2016 
auprès de 640 élèves de lycées agricoles de toute la France.

« Pour la mener, le Mouvement rural de jeunesse 
chrétienne (MRJC) [chef de file du projet JEUNES] s’est 
associé au centre de ressources TRAME (tête de réseaux 
associatifs de développement agricole et rural), qui 
souhaitait obtenir des précisions sur les métiers agricoles, 
tandis que nous comptions explorer le lien entre les jeunes 
et l’agro-écologie, une question par ailleurs transversale à 
tout le projet MCDR « JEUNES » (ou Priorité jeune pour 
le développement agricole et rural) », explique Simon 
Coutand, secrétaire national à l’agriculture pour le MRJC, 
avant de préciser que « l’agro-écologie a été insérée dans 
les programmes des lycées agricoles en septembre 2016 ».
 
Vers des recommandations pour les décideurs

Lors de la restitution de l’enquête le 23 novembre prochain 
au siège de TRAME, les participants seront invités à 
analyser les résultats en ateliers. Leurs réflexions serviront 
de recommandations sur l’orientation et la formation 
professionnelles. « Il serait par exemple intéressant de se 
demander pourquoi 80 % des élèves ne désirant pas se tourner 
vers la profession agricole mettent en avant la lourdeur des 
tâches administratives », note Simon Coutand. Une opération 
guidée par une méthode collaborative, qui sous-tend toute la 
méthodologie des projets de l’appel à propositions MCDR.

Rendez-vous le mercredi 23 novembre, 
de 9h30 à 13h, au siège de TRAME, 
à Paris (6, rue de la Rochefoucauld, Paris 9e) pour une 
restitution de l’enquête et des réflexions en atelier.

Sur inscription au : 01 48 10 38 30 – mrjc@mrjc.org

La restitution des résultats de l’enquête sur les jeunes en lycée 
agricole, le 23 novembre 2016, sera l’occasion de réflexion en ateliers, 
sur la formation professionnelle de ces futurs agriculteurs. 
Crédit photo : Art4jeunesagris_creditMRJC



La Corse relance son Réseau rural

La Collectivité territoriale de Corse (CTC) relance l’animation du Réseau rural 
régional, avec pour objectif phare la fédération des acteurs autour de la démarche 
LEADER. Questions à Gabrielle Luccioni, correspondante du Réseau rural corse.

Dans le cadre de la programmation européenne 
2014-2020, comment la Collectivité territoriale 
de Corse relance-t-elle son Réseau rural ?

Gabrielle Luccioni : Suite à la validation du Programme 
de développement rural (PDR) de la Corse, par la 
Commission européenne fin 2015, un prestataire 
sera sélectionné dans les prochaines semaines pour 
animer le Réseau rural local (suivant un cahier des 
charges élaboré par la Collectivité territoriale de Corse).
 
Sur quelles thématiques le Réseau rural corse est-il 
attendu ?

G.L : Le Réseau rural a vocation à travailler autour de cinq 
grandes thématiques : la valorisation des circuits courts 
et l’économie sociale et solidaire ; l’approche territoriale 
intégrée ; la spécificité des territoires de montagne ; 
la coopération sur les territoires ruraux et l’appui aux 
territoires LEADER. Au-delà de ces thématiques et de la 
mise à disposition d’outils techniques, nous attendons 
du Réseau qu’il fasse découvrir aux acteurs de terrain la 
spécificité de la démarche LEADER, qu’il soit un levier 
débouchant sur des actions opérationnelles communes.

Qu’attendez-vous du Réseau rural national ?

G.L : Nous désirons échanger avec le RRN sur des outils 
et des idées pour animer le Réseau local, de manière à ce 
qu’il puisse trouver son efficacité parmi la multiplicité des 
acteurs et initiatives sur l’île, dont la majorité du territoire 
est rurale.


